MODELE DE DELIBERATION

TRANSFERT DE PERSONNEL

***********

Le ……. (date), à ……. (heure), en …….. (lieu) se sont réunis les membres du Conseil …………..  Municipal, sous la présidence de ………. (nom),

Etaient présents :

…………………………………………………………………………………………………...

Etaient absent(s) excusé(s) :

…………………………………………………………………………………………………...

Monsieur (ou Madame) ………… (nom, prénom) a été désigné comme secrétaire de séance.

(…) 

Le Président rappelle à l’assemblée :
Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2131-2 et L.5211-4-1,
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment son article 46),

Vu le rapport sur les incidences financières du transfert,

Vu l’arrêté préfectoral organisant le transfert de compétence à ………………………à compter du ……………………………………………

Vu l’avis du Comité Social Territorial (CST) en date du …………… sur le transfert ,
Vu l’avis du Comité Social Territorial (CST) en date du …………… sur les suppressions de poste,

Considérant l’intérêt du projet communautaire (motivation individuelle au cas par cas), qui vise à transférer à ………………………la compétence………………………………………..
En application de l’article L 5211-4-1 du CGCT, il appartient donc au Conseil municipal
- d’accepter le transfert notre personnel exerçant en totalité leurs fonctions dans un service ou une partie de service concerné par le transfert de la compétence « …… » à…………………….. (indiquer l’EPCI concerné), à compter du……………………,

Ce transfert concerne X emplois dont :

X emplois permanents :

· …. (nombre) emploi(s) de ……………. (grade et fonctions), permanent(s) à temps complet (ou temps non complet) à raison de …. heures par semaine 

· …. (nombre) emploi(s) de ……………. (grade et fonctions), permanent(s) à temps complet (ou temps non complet) à raison de …. heures par semaine …..

X emplois non permanents :

· …. (nombre) emploi(s) de ……………. (grade et fonctions), non-permanent(s) à temps complet (ou temps non complet) à raison de …. heures par semaine 

· …. (nombre) emploi(s) de ……………. (grade et fonctions), non-permanent(s) à temps complet (ou temps non complet) à raison de …. heures par semaine …..

- et de modifier en conséquence le tableau des effectifs de la commune, issu de ce transfert après avis du Comité Social Territorial (CST)
· De supprimer les crédits afférents à la rémunération et aux charges des agents ainsi transférés seront inscrits au budget, chapitre ....................., article(s)  .................... .

En application de l’article L 5211-4-1 du CGCT vous trouverez en annexe  la fiche d’impact décrivant les effets du transfert de ces agents sur l’organisation et les conditions de travail.
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,

· DECIDE le transfert du personnel concerné par le transfert de la compétence « …. » à la communauté ………………. à compter du………..
· DECIDE d’adopter la(les) modification(s) du tableau des emplois de la commune, tel que joint en annexe

· DECIDE de supprimer les crédits afférents à la rémunération et aux charges des agents ainsi transférés au budget, chapitre ....................., article(s)  .................... .

ANNEXES :
· Liste des agents concernés par le transfert avec leur rémunération et autres droits acquis
· Fiche d’impact

· Tableau des effectifs mis à jour

· Courriers d’accord des agents exerçant partiellement leurs missions dans le service concernés qui ont accepté le transfert de compétence

Fait à................................, le .............................

Le  Président (préciser nom et prénom)

- Transmis au représentant de l’Etat le : …………………………..

- Publié le : ………………………………………………………………
ANNEXE 1

LISTE DES AGENTS CONCERNES PAR LE TRANSFERT

	Collectivité d’origine
	NOM
	PRENOM
	Qualité

(titulaire/

stagiaire/

contractuel/ CAE/apprenti)
	Grade et échelon
	Durée hebdo.

(/35h)
	Fonctions
	Position administrative

( activité, disponibilité, congé parental, détachement, mise à disposition…)
	Traitement de base

à la date du transfert


	Régime indemnitaire maintenu

à la date du transfert

( si intérêt à conserver)

Indiquer nature et montant/coef

	Montant du droit acquis au titre de l'article L.714-11 du CGFP
Indiquer nature et montant
	Montant de la participation employeur à la protection sociale complémentaire

Et

transfert du contrat/label afférent

( si intérêt à conserver)

Indiquer nature du risque et montant de la participation

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	




ANNEXE 2

	Fiche d’impact 

(joindre l’organigramme des structures)


	COMPETENCE(S) TRANSFEREE(S)

	Le(s) compétence(s) transférée(s), le contexte de la mesure et les missions s’y rattachant : 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………....

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….



	Le(s) service(s) ou partie de service(s) concerné(s) : 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………....

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….



	La date d’effet du transfert :    




	EFFECTIFS TRANSFERES


Cf. Annexe 1 listant les agents impactés par le transfert. 

Les agents transférés relèvent de l’EPCI dans les conditions d’emploi qui sont les leur à la date du transfert.

A noter : Les agents exerçant leur fonction pour partie seulement au sein du service transféré qui ont refusé le transfert sont : 

· ………….. (nom de l’agent concerné et durée de service)

· ………….. (nom de l’agent concerné et durée de service)

Ces agents seront alors mis à disposition individuellement et de plein droit et sans limitation de durée auprès de l’EPCI, pour la partie de leurs fonctions relevant du service ou de la partie du service transféré. 

	
	Au moment du transfert
	Collectivité d’origine
…… (A répéter autant de fois que de communes concernées)
	Collectivité d’accueil

	
	Effets sur l’organisation et les conditions de travail

	
	Les agents transférés seront assujettis à l’organisation et aux conditions de travail de l’EPCI

	
	
	Avant
	Après
	Mesures à prévoir ou prévues

	Volume global annuel heures travaillées
	Pas de droit acquis (l’EPCI pourra à tout moment revoir le rythme de travail ainsi que l’emploi du temps des agents)
	
	
	

	Congés annuels et jours de fractionnement
	Droit acquis (reliquat de congés non pris transféré 

Mais aucun droit acquis au maintien d’une attribution antérieure de congés supplémentaires fondée sur un usage de la collectivité et non prévue réglementairement)


	
	
	

	Temps de travail et jours RTT
	Pas de droit acquis
	Service … :

	Service … :

	Ex : Harmonisation du temps de travail compte de l’importance du personnel transféré

	CET (existence, monétisation jours > 20…)
	Droit acquis (sur des jours accumulés sur le CET)

Mais consommation selon les conditions définies par l’EPCI
	
	
	

	Autorisations exceptionnelles d’absences (existence….)
	Pas de droit acquis (conditions EPCI)
	
	
	

	Lieu de travail
	Pas de droit acquis
	Service … :
	Service … :
	Ex : déménagement ; mise en place de l’indemnité de mobilité, mise à disposition de véhicules de services…

	Astreintes
	Pas de droit acquis (conditions EPCI)
	
	
	

	Cycles de travail
	Pas de droit acquis (conditions EPCI)
	
	
	

	CST/FSSSCT
(propre ou CDG28 ?)
	
	
	
	Ex : Si au moins 50 agents dans l’effectif : mise en place CST et FSSSCT suite élections professionnelles

	Autres : …………………


	
	
	
	


	
	Au moment du transfert
	Collectivité d’origine …… (A répéter autant de fois que de communes concernées)
	Collectivité d’accueil

	
	Effets sur la rémunération et les droits acquis pour les agents

	
	
	Avant
	Après
	Mesures à prévoir ou prévues

	NBI selon missions occupées
	Pas de droit acquis (dépend des missions confiées au sein de l’EPCI)
	
	
	NBI conservée si les nouvelles missions confiées par l’EPCI y ouvrent droit

	Régime indemnitaire (existant ; sort du RI en cas d’absence/maladie…..)
	Droit acquis (si plus favorable)

Après, l’EPCI pourra à tout moment revoir le montant du régime indemnitaire selon ses conditions d’attribution fixées par délibération
	
	
	

	Prime de fin d’année (articleL.714-11 du CGFP)
	Droit acquis (si plus favorable)

Après, l’EPCI pourra, si elle l’estime opportun, à nouveau délibérer pour supprimer ces avantages acquis
	
	
	

	Action et prestations sociales (CNAS ou PASS EURELIEN, Tickets restaurant …)
	Pas de droit acquis (application de la politique de l’EPCI)
	
	
	Ex : Si plus de 50 agents concernés : obligation de négocier une harmonisation avec les syndicats en CST

	Participation à la protection sociale complémentaire (santé, prévoyance ? montant ?)
	Droit acquis

En cas de convention de participation : Maintien temporaire du moment du transfert jusqu’au terme du contrat et avenant à prévoir entre l’organisme et l’EPCI

Au titre de la labellisation : conservation du bénéfice des participations
	
	
	

	Autres : …………………


	
	
	
	

	
	Effets sur l’exercice des missions :

	
	Modalités d’intégration de ces agents dans la nouvelle collectivité : préciser notamment les moyens mis à leur disposition (logiciels spécifiques, formations proposées, livret d’accueil, procédures internes : 




ANNEXE 3

TABLEAU DES EFFECTIFS (emplois)  mis à jour

A compter du …………………….

	CADRES OU EMPLOIS
	CATEGORIE
	EFFECTIF
	DUREE HEBDOMADAIRE DE SERVICE

(Nombre heures et minutes)

	EMPLOIS PERMANENTS :

FILIERE ADMINISTRATIVE

Attaché principal 

Attaché

Rédacteur principal de 1ere classe

Rédacteur principal de 2eme classe

Rédacteur

Adjoint administratif de 1ere classe

Adjoint administratif de 2eme classe

FILIERE TECHNIQUE

Agent de maitrise

Adjoint technique de 1ere classe

Adjoint technique de 2eme classe

EMPLOIS  NON PERMANENTS :

FILIERE ADMINISTRATIVE

….

TOTAL
	A

A

B

B

B

C

C


	1

1

2

1

5

2   

16

               
	35 heures

35 heures

2 postes à 35 h

1 poste à 35 h

2 postes à 35 h

3 postes à 17 h 30 mn

1 poste à 35 h 

1 poste à 28 h 21 mn




Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans ces emplois seront inscrits au budget.
Le cas échéant, pensez à modifier votre délibération relative au régime indemnitaire (RIFSEEP) afin de pouvoir verser les primes maintenues, notamment si le grade ou la fonction n’est pas stipulé ou si la prime détenue par un agent transféré n’est pas prévue par la délibération initiale (après avis du CST)
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